	 PROJET DE LOI amendé par le Sénat
	Explications du rapporteur
	Analyses SE-UNSA

	Le Premier ministre
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale,
Vu l'article 39 de la Constitution,
Décrète :
Le présent projet de loi instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires publiques pendant le temps scolaire obligatoire, délibéré en Conseil des ministres après avis du Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le ministre de l'éducation nationale, qui sera chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
	

.
Le Sénat relève, à juste titre, que la maternelle ne faisant pas partie des enseignements obligatoire, le libellé serait restrictif.
	

	Article 1er
I. - L'intitulé du titre III du livre Ier du code de l'éducation est remplacé par l'intitulé suivant :

« TITRE III
« L'OBLIGATION SCOLAIRE, LA GRATUITÉ ET L'ACCUEIL DES « ÉLÈVES DES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES ».
II. - Le titre III du livre Ier du code de l'éducation est complété par un chapitre III intitulé :

« CHAPITRE III« L'accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires ».
	Le Sénat considère que « le simple accueil des élèves pendant le temps scolaire ne peut être mis sur le même plan,  dans le code de l'éducation, que les grands principes que sont l'obligation et la gratuité scolaires qui fondent le service public de l’Education »
	Même avis.

	Article 2
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-1. - Tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire publique est accueilli pendant le temps scolaire obligatoire pour y suivre les enseignements prévus par les programmes. Lorsque ces enseignements ne peuvent pas être dispensés, il bénéficie d'un service d'accueil. Lorsque par suite de l'absence ou de l'empêchement du professeur habituel de l'élève et de l'impossibilité de le remplacer, ces enseignements ne peuvent lui être délivrés, il bénéficie gratuitement d'un service d'accueil. »
	
Le Sénat estime que « les dispositions du projet ne sont pas suffisamment claires, dans la mesure où elles pourraient laisser supposer qu'en cas d'absence d'un professeur, la règle est l'organisation du service d'accueil. Dès lors, la présente rédaction aboutirait à alléger les contraintes de remplacement des professeurs absents pesant sur l'éducation nationale, le service d'accueil ayant vocation en toute circonstance à se substituer au service public de l'enseignement. 
	La volonté du Sénat est peut-être louable mais aboutit strictement à l’inverse !
Il étend le service d’accueil à tous les remplacements non assurés. Dès lors, l'article 2 porte en germe un recul potentiel du droit à l'éducation.  Le gouvernement pourrait faire ainsi une économie de moyens non négligeable.

Cette nouvelle rédaction imposerait même l’accueil des élèves au-delà  des 48 h de notre mot d’ordre en cas d’absence de remplacement. On voit toutes les marges que le ministère pourrait y gagner !

	Article 3
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-2. - I. - Afin de prévenir les conflits, le dépôt d'un préavis de grève par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives, concernant les personnels enseignants du premier degré des écoles publiques, ne peut intervenir qu'après une négociation préalable entre l'État et ces organisations syndicales. . - Afin de prévenir les conflits, un préavis de grève concernant les personnels enseignants du premier degré des écoles publiques ne peut être déposé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives qu'à l'issue d'une négociation préalable entre l'État et ces mêmes organisations.
« II. - Les règles d'organisation et de déroulement de cette négociation préalable sont fixées par un décret en Conseil d'État qui détermine notamment :

« 1° Les conditions dans lesquelles une organisation syndicale représentative procède à la notification à l'autorité administrative des motifs pour lesquels elle envisage de déposer un préavis de grève conformément à l'article L. 2512-2 du code du travail ;

« 2° Le délai dans lequel, à compter de cette notification, l'autorité administrative est tenue de réunir les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification. Ce délai ne peut dépasser trois jours ;

« 3° La durée dont l'autorité administrative et les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification disposent pour conduire la négociation préalable mentionnée au I. Cette durée ne peut excéder huit jours francs à compter de cette notification ;

« 4° Les informations qui doivent être transmises par l'autorité administrative aux organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification en vue de favoriser la réussite du processus de négociation, ainsi que le délai dans lequel ces informations doivent être fournies ; 

« 5° Les conditions dans lesquelles la négociation préalable entre les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification et l'autorité administrative se déroule ; 

« 6° Les modalités d'élaboration du relevé de conclusions de la négociation préalable ainsi que les informations qui doivent y figurer ; 

« 7° Les conditions dans lesquelles les enseignants du premier degré sont informés des motifs du conflit, de la position de l'autorité administrative, de la position des organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification ainsi que les conditions dans lesquelles ils reçoivent communication du relevé de conclusions de la négociation préalable.

« III. - Lorsqu'un préavis concernant les personnels enseignants du premier degré des écoles publiques a été déposé dans les conditions prévues par l'article L. 2512-2 du code du travail par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives, un nouveau préavis ne peut être déposé par la ou les mêmes organisations et pour les mêmes motifs qu'à l'issue du délai du préavis en cours et avant que la procédure prévue aux I et II n'ait été mise en œuvre. »
	Pour le rapporteur, « le I subordonne le dépôt d'un préavis de grève concernant les enseignants du premier degré par les organisations syndicales représentatives à la tenue d'une négociation préalable entre l'Etat et ces organisations.1(*) 
Cette obligation s'impose à l'Etat et aux organisations syndicales. Celles-ci devront en conséquence notifier leur intention de déposer un préavis dans les conditions prévues au II du présent article. L'Etat, quant à lui, devra nécessairement organiser une négociation. » 


	Si, avec l’UNSA, nous approuvons l’obligation qui est faite à l’Etat employeur de discuter avec les organisations syndicales sur les sujets de conflit (ce qui était le sens d’un préavis…) la formulation employée est ubuesque !

Quelle que soit la grève, du moment qu’elle concerne les enseignants des écoles, elle déclenche un processus « d’alerte sociale ».

La plupart des grèves qui ne  concernent pas que les enseignants des écoles :  grèves Education  nationale, Fonction publique voire interprofessionnelle….

Imaginons une grève sur les retraites, obligation serait faite à l’Etat de discuter avec les organisations syndicales sur le seul sujet des retraites des enseignants des écoles. Ubuesque !

Toutes nos autres critiques sur l’article restent valides.

Quelle est la représentativité évoquée ?

Quels sont les niveaux pertinents de discussion ?

Qui est l’autorité administrative qui va discuter ? On imagine bien un conflit local sur la sectorisation scolaire dans une commune. Compétence du maire mais ce serait à l’IA de discuter ???

	Article 4
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-3. - Les enfants scolarisés dans une école maternelle ou élémentaire publique bénéficient, en cas de grève des enseignants, d'un service d'accueil pendant le temps scolaire obligatoire. Sauf lorsque la commune en est chargée en application du troisième alinéa de l'article L. 133‑4, ce service est organisé par l'État. La commune organise ce service dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 133-4. »
	L'existence d'une disposition spéciale en matière d'interruption du service public de l'enseignement liée à un mouvement social s'explique par le fait que la compétence d'organisation du service d'accueil n'est partagée par l'Etat et la commune que dans la seule hypothèse d'une cessation concertée du travail. 
En effet, l'interruption du service public de l'enseignement pour tout autre motif que la grève met à la charge de l'Etat seul l'obligation d'organiser un service d'accueil. 


	Le Sénat dédouane les communes pour tous les cas, en dehors de la grève, où il y aurait à assurer un service d’accueil.
Cela renforce les inquiétudes que nous avons manifestées sur l’art. 2.

	Article 5
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-4. - Dans le cas où un préavis a été déposé dans les conditions prévues par l'article L. 2512-2 du code du travail et en vue de la mise en place d'un service d'accueil, toute personne exerçant des fonctions d'enseignement dans une école maternelle ou élémentaire publique informe l'autorité administrative, au moins quarante-huit heures avant de participer à la grève, de son intention d'y prendre part. 

« Dans le cadre de la négociation préalable prévue à l'article L. 133-2, l'Etat et la ou les organisations syndicales représentatives des personnels qui ont procédé à la notification prévue au II de ce même article peuvent s'entendre sur les modalités selon lesquelles ces déclarations préalables sont portées à la connaissance de l'autorité administrative. En tout état de cause, cette dernière doit être informée, au plus tard quarante-huit heures avant le début de la grève, du nombre, par école, des personnes ayant déclaré leur intention d'y participer. » 

« L'autorité administrative communique sans délai au maire, pour chaque école, le nombre de personnes ayant fait cette déclaration et exerçant dans la commune.

« Le maire met en place ce service d'accueil, lorsque le nombre de personnes qui ont déclaré leur intention de participer à la grève en application du premier alinéa du présent article est égal ou supérieur à 10 % du nombre des personnes exerçant des fonctions d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires publiques de la commune. »
« La commune met en place ce service d'accueil à destination des élèves d'une école maternelle ou élémentaire publique située sur son territoire lorsque le nombre des personnes qui ont déclaré leur intention de participer à la grève en application du premier alinéa du présent article est égal ou supérieur à 20 % du nombre de personnes qui exercent des fonctions d'enseignement dans cette école. »
	« Même si les dispositions de l'article 6 limitent l'usage qui peut être fait des données collectées à cette occasion à la seule mise en œuvre du service d'accueil, votre rapporteur comprend que les enseignants puissent craindre qu'une procédure de déclaration directe, personnelle et nominative à l'autorité administrative ne puisse aboutir à un « repérage » des personnels grévistes. […]Votre rapporteur estime ce risque fort limité, mais comprend qu'il puisse faire naître des inquiétudes. » Il reprend l’amendement proposé par la CFDT. 

Pour Richert, la moyenne n’a pas de sens sur une ville : certaines écoles peuvent être fermées sans que le suil soit atteint et donc sans accueil organisé. Inversement, un gréviste dans chaque école pourrait déclencher l’obligation d’accueil.

Le seuil est relevé, notamment, pour tenir compte de l’effet petite école en milieu rural.
	Le nombre dans une école de petite taille suffit à identifier les personnes grévistes et rend largement inopérant l’amendement présenté par Chérèque.

Pis, le projet de décret, laisse accroire qu’à chaque conflit les conditions de remise des infos soient discutées et impliqueraient les organisations syndicales.
Par ailleurs, il fait porter la responsabilité sur le directeur d’école, ce que nous dénonçons.
Les remarques sont fondées. Pour autant cela va multiplier les fois où la commune aura à organiser l’accueil. Un conflit sur une école peut provoquer le seuil de déclenchement.

Dès que l’école a moins de 5 classes, un gréviste déclenche le seuil… ce qui est le cas pour deux écoles sur trois.

	Article 6
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-5. - Les informations issues des déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour l'organisation durant la grève du service mentionné à l'article L. 133-4. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute autre personne que celles qui doivent en connaître est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. »
	
	

	Article 7
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-6. - Pour la mise en œuvre du service prévu au troisième alinéa de l'article L. 133-4, la commune peut accueillir les élèves dans les locaux des écoles maternelles et élémentaires publiques y compris lorsque ceux-ci continuent d'être utilisés en partie pour les besoins de l'enseignement. »
	« Votre commission se réjouit de la possibilité ouverte par cet article […]. Toutefois, la rédaction de l'article 7 prend en l'état la forme d'un principe général, alors même qu'il a pour objet la seule mise en œuvre du service d'accueil. Votre commission a donc adopté un amendement apportant cette précision et levant ainsi la possible concurrence entre les dispositions du code de l'éducation précitées et le présent article. » 
	Nous avions souligné l’opposition entre l’art.7 et les dispositions prévues par l’art.212-15 du Code de l’Education.
La nouvelle écriture réserve cette possibilité au seul cas de l’organisation du service d’accueil.

	Article 7 bis
Dans le chapitre III du titre III du livre 1er du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 133-6-1 - Le maire établit la liste des personnes susceptibles de participer à l'organisation du service d'accueil.

« Cette liste est transmise à l'autorité académique qui s'assure, par une vérification opérée dans les conditions prévues au 3° de l'article 706-53-7 du code de procédure pénale, que les personnes volontaires pour participer à l'organisation de ce service ne figurent pas dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infraction sexuelle ou violente. 

« Lorsque l'autorité académique est conduite à écarter à ce titre certaines personnes de la liste, elle en informe le maire sans divulguer les motifs de l'inscription des personnes en cause sur le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infraction sexuelle ou violente. » 


	« Si votre rapporteur partage le souci de simplicité et d'efficacité manifesté par le Gouvernement, il estime également qu'il n'est pas possible d'organiser l'accueil d'enfants âgés de 2 à 11 ans sans s'assurer au préalable de la capacité des encadrants pressentis à assurer cette mission délicate.
Votre rapporteur considère également nécessaire de préparer en amont la mise en œuvre du service d'accueil. A l'évidence, le délai de quarante-huit heures ne suffira pas à recruter du personnel si, auparavant, un travail de recensement des personnes qualifiées et volontaires n'a pas été opéré. 

Pour autant, votre rapporteur juge indispensable d'offrir un maximum de souplesse aux communes, en ne fixant ni par la loi ni par le décret les qualifications nécessaires à l'encadrement des élèves accueillis en application du présent projet de loi. 
C'est pourquoi il vous propose un article additionnel tendant à la constitution, à la double initiative du maire et de l'autorité académique, d'un « vivier » de personnes qualifiées et volontaires pour assurer le service d'accueil. »
	Le Sénat prévoit un recensement préalable des personnes pouvant assurer le service d’accueil pour permettre son organisation en 48 heures. Il  prévoit de vérifier les qualités des intéressés pour éviter la mise en cause des maires.
Pour autant, il s’affranchit de toute contrainte sur les qualifications des intéressés demandant même qu’elles ne soient pas précisées par décret. C’est ainsi qu’il juge que les responsables des parents d’élèves puissent être concernés du seul fait de leur appartenance associative…

Nous pensons que cela posera problème ; même si, nous ne sommes pas directement concernés, la présence d’enfants encadrés par des enseignants non grévistes et d’autres par des personnels peu qualifiés est source, en soi, de difficultés à venir.

	Article 8
Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-7. - L'État verse une contribution compensation financière à chaque commune qui a mis en place le service d'accueil au titre des dépenses exposées pour la rémunération des personnes chargées de cet accueil.

« Cette contribution compensation est fonction du nombre d'élèves accueillis. Son montant et les modalités de son versement sont fixés par décret. »
	« Votre commission estime que, compte tenu de la nature particulière de la charge créée par le projet de loi, le renvoi au décret de la fixation du montant exact de la contribution se justifie pleinement. 

Toutefois, pour ne pas exposer la loi à une censure pour incompétence négative, le législateur doit fixer lui-même le niveau de la contribution versée par l'État. Or si l'article 8 du projet de loi définit bien les éléments constitutifs de cette contribution, en précisant tout à la fois qu'elle est fonction du nombre d'élèves accueillis et qu'elle est versée au titre des dépenses de personnels occasionnées par la mise en œuvre du service d'accueil, il ne détermine en rien le niveau de la contribution. 
Dès lors, l'article 8 du projet de loi semble en l'état encourir un risque certain d'inconstitutionnalité. 
C'est pourquoi votre commission a adopté un amendement substituant au terme de « contribution » celui de « compensation », afin d'établir une proportion entre les dépenses de personnel acquittées par les communes et le forfait versé par l'État et de déterminer ainsi le niveau de la ressource accompagnant l'exercice de la compétence créée par la loi. « 


	Cet article motive une exception d’irrecevabilité déposée par le PS pour inconstitutionnalité (libre administration des collectivités).

Le Sénat répond en tentant de lever la difficulté.

L’idée de compensation renvoie à une dotation équitable dans le cadre de la dépense engagée.
Le Sénat reconnaît même « cette compensation ne peut toutefois être intégrale, non seulement parce que la Constitution ne l'exige pas, mais aussi parce qu'une compensation intégrale conduirait l'État à devoir assumer des coûts complètement imprévisibles.»

Il renvoie au décret dont il espère qu’il relèvera fortement les contributions de l’Etat (120 voire 150 € au lieu des 90 prévus initialement).

Pour nous, cela reste un transfert de charges communes renforcé par la base de dotation. Faite au regard des effectifs accueillis, elle fait assumer à la commune une organisation prévisionnelle qui peut se révéler plus coûteuse. Ex : un enseignant est gréviste. Il a 28 élèves. L’accueil est prévu sur cette base et seule la moitié sont présents… La dotation sera calculée sur 14 élèves laissant le surcoût à charge des communes. 

	Article 8 bis

Dans le chapitre III du titre III du livre 1er du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 133-7-1. -  La responsabilité administrative de l'État est substituée à celle de la commune dans tous les cas où celle-ci se trouve engagée en raison d'un fait dommageable commis ou subi par un élève du fait de l'organisation ou du fonctionnement du service d'accueil. L'État est alors subrogé aux droits de la commune, notamment pour exercer les actions récursoires qui lui sont ouvertes. »
	Le Sénat souligne ce que nous disions : « La responsabilité administrative de la commune pourrait en effet être recherchée à raison d'un fait dommageable commis ou subi par l'un des élèves accueillis. 

De plus, sous réserve qu'une faute personnelle ait été commise, la responsabilité civile du maire pourrait également être recherchée par la victime ou ses ayant-droits en cas d'accident. 

Enfin, la responsabilité pénale de l'élu local pourrait être également engagée, notamment en répression d'une infraction non intentionnelle. 

Par ailleurs, ces différents régimes de responsabilité peuvent se cumuler, induisant ainsi une démultiplication du risque judiciaire pesant sur les communes et les élus locaux. »
	Le problème reste entier et le Sénat reconnaît : « L'article additionnel proposé par votre commission n'opère toutefois qu'un allègement du risque judiciaire auxquels sont exposés communes et élus, ce dispositif n'ayant pas pour effet de transférer la responsabilité pénale et civile qui pèse sur les maires dans la mesure où ils sont non seulement en charge de l'organisation du service d'accueil lorsque le seuil d'intervention de la commune est dépassé, mais aussi également l'autorité compétente en matière de police générale sur le territoire de la commune. En cas de faute pénale ou de faute personnelle, leur responsabilité pourra donc être recherchée. »

	Article 9

Dans le chapitre III du titre III du livre Ier du code de l'éducation, il est inséré un article L. 133-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-8. - La commune peut confier par convention à une autre commune ou à un établissement public de coopération intercommunale, pour son compte, l'organisation du service d'accueil. » 
	Le Sénat  a adopté un amendement précisant que la commune qui confie l'organisation du service à une autre commune ou à un EPCI prestataire reste responsable financièrement et juridiquement du service d'accueil.
	Cela renvoie à l’article précédent.

	Article 10
Les articles L. 133-1 et L. 133-3 à L. 133-8 du code de l'éducation entrent en vigueur à compter de la publication du décret prévu à l'article L. 133-7 du même code.

Les articles L. 133-1, L. 133-3 à L. 133-6, L. 133-6-1, L. 133-7 et L. 133-7-1 du code de l'éducation entrent en vigueur à compter de la publication du décret prévu à l'article L. 133-7 du même code et au plus tard le 1er septembre 2008. 
	
	Si on doutait encore de l’urgence, hormis les dispositions qui  prévoient le déroulement de l’alerte sociale, tout le reste, y compris l’obligation des 48 h, serait applicable à la rentrée 2008.


